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Agence régionale de santé
Délégation Territoriale des Yvelines

Versailles

Décision tarifaire n° 623 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de 
INSTITUT DE PEDAGOGIE CURATIVE Décision 

Décision tarifaire n° 718  portant fixation forfait  du prix de journée pour l'année 2016 
de IME LES PAPILLONS BLANCS Décision 

Décision tarifaire n° 720 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de IME 
ALPHEE Décision 

Décision tarifaire n° 721 portant fixation pour l'a nnée 2016 du montant et de la 
répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs 
et de moyens de L'UGECAMIF pour l'ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 
LE CENTRE DE PRE-ORIENTATION Décision 

Décision tarifaire n° 755 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de 
INSTITUT D'EDUCATION MOTRICE Décision 

Décision tarifaire n° 770 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de 
MAISON D'ACCUEIL SPECIALSEE HENRI CUQ Décision 

Décision tarifaire n° 757 portant fixation pour l'a nnée 2016 du montant et de la 
répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs 
et de moyens de ASSOCIATION DELOS APEI 78 Décision 

Décision tarifaire n° 758  portant fixation forfait  du prix de journée pour l'année 2016 
de IME LES METZ Décision 

Décision tarifaire n° 775 portant fixation de la do tation globale de soins pour l'année 
2016 de SESSAD EPSIS Décision 

Décision tarifaire n° 781 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de 
CMPP VERSAILLES Décision 

DIRECCTE - UT 75

subdélégation des pouvoirs du préfet de département des Yvelines au responsable de 
l’unité départementale des Yvelines. Arrêté 

Préfecture des Yvelines
Cabinet

BSI
Arrêté portant mise en commun des services de la police municipale des communes 
d'Elancourt et de Maurepas

Arrêté 
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D3MI
Bureau du pilotage budgétaire interministériel

Arrêté portant délégation de signature relatif à l'ordonnancement des dépenses et des 
recettes et à l'exécution budgétaire des agents de la préfecture des Yvelines et du 
service du déminage arrêté

MiCIT
Arrêté portant composition du Conseil d’administration de l’EPAMSA Arrêté

Service du Cabinet
Bureau des polices administratives

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement LA BRIOCHE DOREE situé centre commercial Parly II AU Chesnay 
(78150) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au magasin 
GRAIN DE CUIR situé rue de la paroisse à Versailles (78000) Arrêté 

Arrêté modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au 
tribunal de grande instance de Versailles Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à TARA 
JARMON situé route des  quarante sous - ZAC du trait d'union (RD 14) à 
Aubergenville (78410) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à VIVALDI 
PRESSING situé 5 bis place Etienne Marcel à Montigny le Bretonneux (78180) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'un système de vidéoprotection au magasin NATURE ET 
DECOUVERTES situé centre commercial Vélizy II à Vélizy Villacoublay (78140) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement GRAND FRAIS situé 7 route de Dampierre à Guyancourt (78280) Arrêté 

Arrêté autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au magasin 
MONOPRIX situé 23 rue Marceau à Saint Cyr l'Ecole (78210) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'un système de vidéoprotection à l'établissement DIRHAM 
EXPRESS situé 2 rue Pierre de Ronsard à Mantes la Jolie (78200) Arrêté 

Arrêté portant modification d'installation d'un système de vidéoprotection au magasin 
CARREFOUR MARKET situé rue des buissons - ZAC du plateau de Beauplan à Saint 
Rémy les Chevreuse (78470) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à la 
commune de Limay Arrêté 

Yvelines
DDPP

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Aylwin PICHAULT LACOSTE Arrêté 

Direction Départementale des Territoires
service économie agricole

ARRETE D’AUTORISATION D’EXPLOITER N° 2016-382 Arrêté  

ARRETE D’AUTORISATION D’EXPLOITER N° 2016-381 Arrêté  



S/Prefecture de Mantes la Jolie
PDMS

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTIVE - N°PDMS 
2016/148 "Tête de Rivière de Meulan" Arrêté 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTIVE - N°PDMS 
2016/149 "34ème Cross de Chapet" Arrêté 

Service Départemental d'Incendie et de Secours des Yvelines (SDIS78)
Pôle Gestion des Risques (PGR)

Arrêté désignant :
- les sapeurs-pompiers assurant les missions qui sont confiées à la cellule mobile 
d'intervention aux risques chimiques et biologiques du 01 janvier au 31 décembre 
2016 Arrêté 

Arrêté désignant :
- les sapeurs-pompiers assurant les missions qui sont confiées au groupe des risques 
radiologiques du 01 janvier au 31 décembre 2016 Arrêté 

Arrêté désignant :
- les sapeurs-pompiers assurant les missions qui sont confiées au groupe de 
scaphandriers autonomes légers du 01 janvier au 31 décembre 2016 Arrêté 

Arrêté désignant :
- les sapeurs-pompiers assurant les missions qui sont confiées à l'unité de sauvetage 
déblaiement du 01 janvier au 31 décembre 2016 Arrêté 

Arrêté désignant :
- les sapeurs-pompiers assurant les missions qui sont confiées au groupe de 
reconnaissance et d'intervention en milieux périlleux du 01 janvier au 31 décembre 
2016 Arrêté 

Arrêté désignant :
- les sapeurs-pompiers assurant les missions qui sont confiées à l'unité CYNO, 
nouvellement dénommée "conducteurs cynotechniques de recherche de personnes 
ensevelies et égarées", du 01 janvier au 31 décembre 2016 Arrêté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016182-0022 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 30 juin 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 623 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de INSTITUT 
DE PEDAGOGIE CURATIVE 
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signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 30 juin 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 718  portant fixation forfait du prix de journée pour l'année 2016 de IME 
LES PAPILLONS BLANCS 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016182-0024 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 30 juin 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 720 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de IME 
ALPHEE 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016182-0025 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 30 juin 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 721 portant fixation pour l'année 2016 du montant et de la répartition de la 
dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de 

L'UGECAMIF pour l'ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVAN TS LE CENTRE DE PRE-
ORIENTATION 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016182-0026 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 30 juin 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 755 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de INSTITUT 
D'EDUCATION MOTRICE 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016182-0027 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 30 juin 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 770 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de MAISON 
D'ACCUEIL SPECIALSEE HENRI CUQ 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016188-0015 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 6 juillet 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 757 portant fixation pour l'année 2016 du montant et de la répartition de la 
dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de 

ASSOCIATION DELOS APEI 78 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016189-0026 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 7 juillet 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 758  portant fixation forfait du prix de journée pour l'année 2016 de IME 
LES METZ 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016189-0027 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 7 juillet 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 775 portant fixation de la dotation globale de soins pour l'année 2016 de 
SESSAD EPSIS 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016189-0028 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, La Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 7 juillet 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 781 portant fixation du prix de journée pour l'année 2016 de CMPP 
VERSAILLES 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016257-0004 
 
 
 

signé par 
Corinne CHERUBINI, Directrice régionale 

 
Le 13 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 75 

 
 

 
 
 
 

subdélégation des pouvoirs du préfet de département des Yvelines au responsable de l’unité 
départementale des Yvelines. 

 
  
 
 



















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016264-0001 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Le 20 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant mise en commun des services de la police municipale des communes d'Elancourt 
et de Maurepas 

 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2016263-0001 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 19 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
D3MI 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant délégation de signature relatif à l'ordonnancement des dépenses et des recettes et 
à l'exécution budgétaire des agents de la préfecture des Yvelines et du service du déminage 

 
  
 
 

























 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016263-0002 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 19 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
MiCIT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant composition du Conseil d’administration de l’EPAMSA 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016259-0007 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, sous-préfet, directeur de cabinet 

 
Le 15 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l'établissement LA 
BRIOCHE DOREE situé centre commercial Parly II AU Chesnay (78150) 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  centre 
commercial Parly II au Chesnay (78150) présentée par le représentant de  
l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 15 janvier 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
09 février 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0778. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement 

 LA BRIOCHE DOREE situé centre commercial Parly II au  Chesnay (78150) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur régional de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
SAS LA BRIOCHE DOREE/LA BRIOCHE DOREE 
8 impasse des nénuphars 
91310 Linas. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant 
de l’établissement, 105 A avenue Henri Freville à Rennes (35200), pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016259-0008 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, sous-préfet, directeur de cabinet 

 
Le 15 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au magasin GRAIN 
DE CUIR situé rue de la paroisse à Versailles (78000) 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  29 rue 
de la paroisse à Versailles (78000) présentée par Madame Anne-Marie IP nom d’usage  
HENGERT ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 15 avril 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
10 mai 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Madame Anne-Marie IP nom d’usage HENGERT est autorisée, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0170. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection au magasin  

GRAIN DE CUIR situé 29 rue de la paroisse à Versail les (78000) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la gérante du magasin à 
l’adresse suivante : 
 
SARL ALEX FRED/GRAIN DE CUIR 
29 rue de la paroisse 
78000 Versailles 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame Anne-Marie IP 
nom d’usage HENGERT, 29 rue de la paroisse à Versailles (78000), pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014163.0008 du 12 juin 2014  portant renouvellement de 
l’autorisation d’installation d’un système de videoprotection sis 5 place André Mignot à 
Versailles (78000) ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  5 place 
André Mignot à Versailles (78000) présentée par Monsieur le président du tribunal de 
grande instance de Versailles ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 22 avril 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
10 mai 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°2014163.0008 du 12 juin 201 4  susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Monsieur le président du tribunal de grande instance de Versailles est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2014/0017. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent 
pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne 
sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection des bâtiments publics. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de l’accueil général à l’adresse 
suivante : 
 
Tribunal de grande instance de Versailles 
5 place André Mignot 
78000 Versailles 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 7 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
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Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au président du tribunal de 
grande instance de Versailles, 5 place André Mignot à Versailles (78000), pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016259-0010 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, sous-préfet, directeur de cabinet 

 
Le 15 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à TARA JARMON 
situé route des  quarante sous - ZAC du trait d'union (RD 14) à Aubergenville (78410) 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
  

 Page 1 sur 3 

 
 
 

Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  route 
des Quarante Sous - ZAC du Trait d'Union (RD 14) à Aubergenville (78410) présentée 
par le représentant de l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 02 mai 2016  ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
10 mai 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0113. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
BMB/TARA JARMON 
218 avenue de Versailles 
75016 Paris. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 7 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 218 avenue de Versailles à PARIS (75016), pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  5 bis 
place Etienne Marcel à Montigny le Bretonneux (78180) présentée par Monsieur Philippe  
FERRAGU ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 02 mai 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
10 mai 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Philippe FERRAGU est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0166. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
SARL SYLIA/VIVALDI PRESSING 
5 place Etienne Marcel 
78180 Montigny le Bretonneux. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Philippe 
FERRAGU, 5 bis place Etienne Marcel à Montigny le Bretonneux (78180), pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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signé par 
Dominique LEPIDI, sous-préfet, directeur de cabinet 

 
Le 15 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 
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Le Préfet des Yvelines 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  centre 
commercial Vélizy II à Vélizy Villacoublay (78140) présentée par le représentant de 
l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 25 février    
2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
08 mars 2016 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 

Arrête : 

Article 1er : Le représentant de l’établissement  est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0608. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Lutte contre la démarque inconnue. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection au magasin  

NATURE ET DECOUVERTES situé centre commercial Vélizy II à Vélizy Villacoublay (78140) 
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Article 2 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur commercial de 
l'établissement à l'adresse suivante : 

NATURE ET DECOUVERTES 
1 avenue de l'Europe 
78117 Toussus le Noble. 

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 15 jours. 

Article 4 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 

Article 7 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 

Article 11 : En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, centre commercial Vélizy 2 à Vélizy Villacoublay (78140), pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le  

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Dominique LEPIDI 
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signé par 
Dominique LEPIDI, sous-préfet, directeur de cabinet 

 
Le 15 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  7 route 
de Dampierre à Guyancourt (78280) présentée par le représentant de l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 19 août 2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
08 septembre 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0253. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments 
publics, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (Cambriolages). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement  

GRAND FRAIS situé 7 route de Dampierre à Guyancourt  (78280) 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de région de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
GIE GUYANCOURT/GRAND FRAIS 
7 route de Dampierre 
78280 Guyancourt. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 15 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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signé par 
Dominique LEPIDI, sous-préfet, directeur de cabinet 

 
Le 15 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 
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Le Préfet des Yvelines 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  3 rue 
Marceau à  Saint Cyr l’Ecole (78210) présentée par le représentant de l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 04 novembre 
2015 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
10 novembre 2015 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 

Arrête : 

Article 1er : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0667. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection au magasin  

MONOPRIX situé 3 rue Marceau à Saint Cyr l’Ecole (78210) 
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Article 2 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement à 
l'adresse suivante : 

MONOPRIX EXPLOITATION/MONOPRIX 
3 rue Marceau 
78210 Saint Cyr l'Ecole. 

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 

Article 4 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 

Article 7 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 

Article 11 : En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 3 rue Marceau à Saint Cyr l’Ecole (78210), pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le  

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016259-0015 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  2 rue 
Pierre de Ronsard  à Mantes la Jolie (78200) présentée par le représentant de 
l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 13 mai 2015  ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
02 juin 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0100. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du dirigeant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
DIRHAM EXPRESS LTD 
29 grande rue 
59100 Roubaix 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 40 rue Pierre Brossolette à Asnières sur Seine (92600), pétitionnaire, et 
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°BPA 10-325 du 13 avril 2010 portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis rue des buissons – ZAC du plateau de Beauplan à 
Saint Rémy les Chevreuse (78470); 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  rue 
des buissons - ZAC du plateau de Beauplan à Saint Rémy les Chevreuse (78470) 
présentée par le représentant de l’établissement ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 février 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 8 
mars 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°BPA 10-325 du 13 avril 2010  susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0009. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
CSF CARREFOUR/CARREFOUR MARKET 
Rue des buissons 
ZAC du Plateau de Beauplan 
78470 Saint Rémy les Chevreuse. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, rue des buissons - ZAC du Plateau de Beauplan à Saint Rémy les 
Chevreuse (78470), pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 Versailles, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Dominique LEPIDI, sous-préfet, directeur de cabinet 

 
Le 15 septembre 2016  
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Le Préfet des Yvelines 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  sur le 
territoire de la commune  de Limay (78520) présentée par Monsieur le Maire ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 03 juin 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
07 juin 2016 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 

Arrête : 

Article 1er : Monsieur le Maire est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée 
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0246. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

Article 2 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.  

Arrêté n° 
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Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et 
mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et de la 
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci 
sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du pôle prévention-tranquilité de la 
commune à l'adresse suivante : 

Commune de Limay 
Hôtel de ville 
5 avenue du président Wilson 
78520 LIMAY. 

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 

Article 4 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 

Article 7 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 

Article 11 : En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Maire,            
5 avenue du président Wilson à LIMAY(78520), pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le  

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Dominique LEPIDI 
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signé par 
Valérie HALLE, Vétérinaire officiel 

 
Le 20 septembre 2016  
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PREFET DES YVELINES 
 

 
 
 
LE PREFET DES YVELINES, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
Direction départementale de la 
protection des populations  
 
 
N°  
 
 
 
VU   le code rural et de la pêche maritime, livre II, articles L. 203-1 à L. 203-11 et R. 203-3 à R. 231-1-1 ; 
 
VU   l’arrêté préfectoral n° 2016245-0008 du 1er septembre 2016, portant délégation de signature à 

Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2016245-0007 du 1er septembre 2016 relatif à la sub-délégation de 

signature de Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations 
des Yvelines ;  

 
VU  la demande de l’intéressé, parvenue à la direction départementale de la protection des 

populations des Yvelines le 09/09/16; 
 
SUR   proposition du directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er :  
 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural susvisé est octroyée, pour une période 
de 5 ans, au docteur vétérinaire Aylwin PICHAULT LACOSTE , dont le domicile professionnel 
administratif est 2 route de la Croix de Rome –78490 MONTFORT L’AMAURY.  
 
Le titulaire de cette habilitation est dénommé « vétérinaire sanitaire ». 
 
ARTICLE 2 :  
 
A l’issue de cette période de 5 ans, l’habilitation du docteur vétérinaire Aylwin PICHAULT LACOSTE 
sera renouvelée par tacite reconduction pour 5 ans, conformément à l’article R.203-5 du code rural, 
sous réserve qu’il ait satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, tel que 
prévu à l’article R.203-12 du code rural. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le docteur vétérinaire Aylwin PICHAULT LACOSTE s’engage à respecter les prescriptions techniques 
relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux et des 
opérations de police sanitaire dirigées par l’Etat. 
 
ARTICLE 4  :  
 
L’habilitation devient caduque lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’Ordre des 
vétérinaires. 
 



ARTICLE 5  : 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des mesures de discipline prévues aux articles R.203-15 et R.203-16 du code rural.  
 
 
ARTICLE 6 : VOIES DE RECOURS ET DELAIS 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification : 
 

• d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Yvelines ; 
 

• d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Agriculture  
Direction Générale de l’Alimentation 
251, rue de Vaugirard 75236 PARIS cedex 15 ; 

 
• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de VERSAILLES. 

 
Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision. 
 
Les recours gracieux ou hiérarchique doivent être écrits, exposer les arguments ou faits nouveaux et 
comprendre la copie de la décision contestée. 
 
En l’absence de réponse à un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de 
la date de réception du recours par l’administration, celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision 
implicite de rejet). 
 
En cas de rejet, le tribunal administratif peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de 2 
mois à compter de la date de la décision de rejet. 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la légalité de la présente décision. Il doit également 
être écrit et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect. 
 
ARTICLE 7 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Fontenay-le-Fleury, le  

 
LE PREFET DES YVELINES 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le directeur départemental de la protection des 
populations des Yvelines, 

Pour le directeur départemental de la protection de s 
populations des Yvelines  

et par délégation, 
La chef de service 

 
 
 

Valérie HALLÉ 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016243-0016 
 
 
 

signé par 
Nelly SIMON, La chef du service d’économie agricole 

 
Le 30 août 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction Départementale des Territoires 

 
 

 
 
 
 

ARRETE D’AUTORISATION D’EXPLOITER N° 2016-382 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016260-0005 
 
 
 

signé par 
Nelly SIMON, La chef du service d’économie agricole 

 
Le 16 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction Départementale des Territoires 

 
 

 
 
 
 

ARRETE D’AUTORISATION D’EXPLOITER N° 2016-381 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016265-0001 
 
 
 

signé par 
Frédéric VISEUR, Sous-préfet 

 
Le 21 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTI VE - N°PDMS 
2016/148 "Tête de Rivière de Meulan" 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016265-0002 
 
 
 

signé par 
Frédéric VISEUR, Sous-préfet 

 
Le 21 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTI VE - N°PDMS 
2016/149 "34ème Cross de Chapet" 

 
  
 
 

















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016202-0014 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Le 20 juillet 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Service Départemental d'Incendie et de Secours des Yvelines (SDIS78) 

 
 

 
 
 
 

Arrêté désignant : 
- les sapeurs-pompiers assurant les missions qui sont confiées à la cellule mobile d'intervention 

aux risques chimiques et biologiques du 01 janvier au 31 décembre 2016 
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
BP 60571 – 78005 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

      

 

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
 
 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le règlement du Service départemental d'incendie et de secours des Yvelines 

pris par arrêté de Monsieur le Président du Conseil général, Président de la Commission 
administrative du Service départemental d’incendie et de secours, en date du 11 Juillet 
1989 ; 

 
VU  le règlement de mise en œuvre opérationnelle pris par arrêté préfectoral le 

16 octobre 1989 et en particulier les articles 32 et 33 ; 
 
VU  l'arrêté du 23 mars 2006 fixant le guide national de référence relatif aux 

risques chimiques et biologiques ; 
 
VU  l'arrêté préfectoral n° 2016-003 du 22 janvier 2016 relatif aux personnels 

retenus pour assurer les fonctions confiées au groupe des risques chimiques ; 
 
SUR  proposition de M. le Directeur départemental des services d'incendie et de 

secours ; 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 assurent 

les missions qui sont confiées à la cellule mobile d'intervention aux risques chimiques 
et biologiques du 1er juillet au 31 décembre 2016. 

 
 

Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 
conseiller technique départemental risques chimiques : 

 

CRUZ-MOREY William CDT 
 
 

Article 3 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 
conseiller technique risques chimiques: 

 

ARNOULD Aymeric CDT 
GALFRE Christophe LCL 
LABADIE Olivier LCL 
MARILLEAU Philippe CDT 
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Article 4 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 
chef de la cellule mobile d'intervention chimique (CMIC): 

 

AUTENZIO Thierry CNE 
AVENEL Sébastien CNE 
BUTEZ Cyrille CNE 
CAVELLAT Pierre-Marie CDT 
DECKLERCK Anthony LTN 
DUTRIEUX Pierre LTN 
FAUVEAU Alain CDT 
FOUCAUD François CDT 
GRANIER Nicolas CNE 
HORN Stéphan CDT 
LEDUFF Philippe CNE 
MARCAL Alexandre CNE 
MARCHAL Sylvain CNE 
NIRONI Stéphane CNE 
ORTH Nicolas LTN 
RENZO Marc CNE 
SABINE Pascal CDT 
SIMON Pierre-Yves CDT 
TARDIVEL Christophe CNE 
VAMECK Sylvain CNE 

 
 
Article 5 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions 

d'équipier intervention : 
 

ARAGOU Guillaume ADJ 
ASSELIN Mathieu SAP 
AUBRY Régis SCH 
BERROUDJ Jérémy SCH 
BLONDEL Franck SGT 
CAPRON Enrique SGT 
CASTILLO Bertrand ADC 
COCHETEAU Damien SGT 
CRUCHET David ADC 
DELMAS Cédric SGT 
DESCHAMPS Patrick LTN 
DESCHARLES Loïc SCH 
DUFOUR Mickaël CPL 
GARCIA Alexandre ADJ 
GATUINGT Julien SCH 
GAVARD Nicolas SGT 
GRAL Philippe LTN 
GUITTON Anthony SGT 
GUYONVARCH Julien SGT 
HABERT Patrick SGT 
HORNBECK Christophe ADC 
HUET Fabrice SCH 
JOLY  Stéphane ADJ 
JUSTIN Pascal ADC 
LAFARGE Christophe ADJ 
LANSOY Frank ADJ 
LE FLOCH Aurélie SGT 
LE FLOCH Stéphane ADJ 
LEPORE Yohann SCH 
LEROUX Jean-Michel ADJ 
LEROY Cédric SGT 
LETAN Tinh-Tam ADJ 
MAHIEU Cécile SGT 
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MANDON Mickael SCH 
MARTIN Bruno LTN 
MEREAUX Franck SGT 
MULLER Fabrice SGT 
OLIN Benjamin SGT 
ROBERT Richard LTN 
RODRIGUEZ Thierry ADJ 
SCHOULEVITZ Rémy CNE 
STEINHAUER Eric SGT 
TETU Eric SCH 
THIBAULT Julien SCH 
VERMOREL Bertrand SGT 
VIALLARD Alexandre CPL 

 
 

Article 6 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions 
d'équipier reconnaissance : 

 

AGOSTINI David SGT 
BIENVENU Emmanuel SGT 
BONNET David LTN 
BRADY Martial ADC 
BROSSILLON Grégory SGT 
CABANEL Fabien SGT 
CALT Raphaël SGT 
CANUEL Arnaud SGT 
CHANU Quentin SGT 
CHENEAU Cyril SCH 
CLATOT David SGT 
CLOLUS Séverine SGT 
DELPORTE Rémy CPL 
DUBOIS  Christophe CCH 
FORGET Alexandre CPL 
GAST  Eddy SCH 
GEORGES-MOLLAND Sébastien CPL 
HEBERT-QUERTIER Jean-Bernard SGT 
LEBEAU Thierry ADC 
LEGROS Guillaume CPL 
LIPPACHER Sébastien SCH 
MANGANI Nicolas SCH 
MILLET  Aurélien CPL 
NESTOUR  Yann SGT 
RAUTUREAU Cyril SCH 
RIGAUD Benjamin CCH 
RIOU Samuel SCH 
ROUZEAU Pierre-Yves SGT 
SCHMITT Christophe LTN 
SIAS Renaud CPL 
SURREL Julien SGT 
VERGNE Gabriel SGT 
WIART Nicolas SCH 

 
 

Article 7 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions d'expert : 
 

 LIBEAU  Christophe  Expert 
 
 
Article 8 :  Les personnels désignés assurent les fonctions qui leur sont 

attribuées dans le cadre de leurs missions . 
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Article 9 : L'arrêté préfectoral n° 2016-003 du 22 janvier 2016 est abrogé. 
 
 
Article 10 : Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

 
 
 
 

Fait à Versailles, le 20 juillet 2016 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016202-0015 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Le 20 juillet 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Service Départemental d'Incendie et de Secours des Yvelines (SDIS78) 
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
BP 60571 – 78005 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

      

 

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 

VU  le décret n° 2003-296 du 31 mars 2003 relatif à la protection des travailleurs 
contre les rayonnements ionisants et portant modification du code du travail ; 

 

VU  le décret n° 2005-1179 du 13 septembre 2005 relatif aux situations d'urgence 
radiologique et portant modification du code de la santé publique (dispositions 
réglementaires) ; 

 

VU  le règlement du Service départemental d'incendie et de secours des Yvelines 
pris par arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général, Président de la Commission 
Administrative du Service départemental d’incendie et de secours, en date du 11 Juillet 
1989 ; 

 

VU  le règlement de mise en œuvre opérationnelle pris par arrêté préfectoral le 
16 octobre 1989 et en particulier les articles 32 et 33 ; 

 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2016-004 du 22 janvier 2016 relatif aux personnels 
retenus pour assurer les fonctions confiées au groupe des risques radiologiques ; 

 

SUR  proposition de M. le Directeur départemental des Services d'incendie et de 
secours ; 

ARRÊTE 
 

Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 et 8 
assurent les missions qui sont confiées au groupe des risques radiologiques du 
01 janvier au 31 décembre 2016. 

 
 
Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 

conseiller technique départemental des risques radiologiques (RAD 4) : 
 

LEROY Philippe CDT 
 
 

Article 3 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 
conseiller technique des risques radiologiques (RAD 4) : 

 

MOREL Philippe CNE 
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Article 4 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef d'unité des risques radiologiques (RAD 3) : 
 

BAILLON Yoann CNE 
BUSNEL Christophe LCL 
CLUZEAU Jean Nicolas LTN 
DECKLERCK Anthony LTN 
DUTRIEUX Pierre LTN 
GRANGER Philippe CDT 
MARCAL Alexandre CNE 
MARCHAL Sylvain CNE 
RENZO Marc CNE 
SCHOULEVITZ Rémy CNE 
VAMECK Sylvain CNE 

 
 

Article 5 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions 
d'équipier des risques radiologiques (RAD 2) : 

 

AGOSTINI David SGT 
ARAGOU Guillaume ADJ 
AUBRY Régis SCH 
BERROUDJ Jérémy SCH 
BIENVENU Emmanuel SGT 
BLONDEL Franck SGT 
BONNET David LTN 
BRADY Martial ADC 
BULAND Julien LTN 
CABANEL Fabien SGT 
CALT Raphaël SGT 
CAPRON Enrique SGT 
CASSABOIS Vincent SCH 
CHANU Quentin SGT 
CHENEAU Cyril SCH 
CURIEN Yann SGT 
DELMAS Cédric SGT 
DELPORTE Rémy CPL 
DESCHARLES Loïc SCH 
DUFOUR Mickaël CPL 
GAST Eddy SCH 
GATUINGT Julien SCH 
GAVARD Nicolas SGT 
GIBON Frédéric SCH 
GUITTON Anthony SGT 
HUET Fabrice SCH 
LAFARGE Christophe ADJ 
LEBEAU Thierry ADC 
LEGROS Guillaume CPL 
LEPORE Yohann SCH 
LEROY Cédric SGT 
LETAN Tinh-Tam ADJ 
LIPPACHER Sébastien SCH 
LOUET Jérémy SGT 
MAHIEU Cécile SGT 
MANDON Mickael SCH 
MARTIN Bruno LTN 
MAXANT Arnaud ADJ 
MEREAUX Franck SGT 
MONGE Jean-Louis ADJ 
MORAINNES Julien CPL 
MULLER Fabrice SGT 
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OLIN Benjamin SGT 
RICHARD Jérôme ADJ 
RICHARD Vincent ADJ 
RIGAUD Benjamin CCH 
RIOU Samuel SCH 
ROUZEAU Pierre-Yves SGT 
SCHMITT Christophe LTN 
SIAS Renaud CPL 
STEINHAUER Eric SGT 
VERGNE Gabriel SGT 
VERMOREL Bertrand SGT 
WIART Nicolas SCH 

 
 
Article 6 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions d'expert 

en risques radiologiques : 
 

DAUDE  Jacques  Expert  
 
 
Article 7 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions 

spectrométrie des risques radiologiques : 
 

AGOSTINI David SGT 
BAILLON Yoann CNE 
BLONDEL Franck SGT 
BONNET David LTN 
BRADY Martial ADC 
BULAND Julien LTN 
BUSNEL Christophe LCL 
CHENEAU Cyril SCH 
CLUZEAU Jean Nicolas LTN 
CURIEN Yann SGT 
DECKLERCK Anthony LTN 
DESCHARLES Loïc SCH 
DUTRIEUX Pierre LTN 
GAVARD Nicolas SGT 
GRANGER Philippe CDT 
GUITTON Anthony SGT 
LAFARGE Christophe ADJ 
LEBEAU Thierry ADC 
LEROY Cédric SGT 
LETAN Tinh-Tam ADJ 
MANDON Mickael SCH 
MARCAL Alexandre CNE 
MARCHAL Sylvain CNE 
MARTIN Bruno LTN 
MAXANT Arnaud ADJ 
MONGE Jean-Louis ADJ 
MORAINNES Julien CPL 
MOREL Philippe CNE 
MULLER Fabrice SGT 
OLIN Benjamin SGT 
RENZO Marc CNE 
RIOU Samuel SCH 
SCHOULEVITZ Rémy CNE 
STEINHAUER Eric SGT 
VAMECK Sylvain CNE 
VERGNE Gabriel SGT 
WIART Nicolas SCH 
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Article 8 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

conducteur de transport de matières radioactives : 
 

LAFARGE Christophe ADJ 
MANDON Mickael SGT 
MARTIN Bruno LTN 

 
 

 

Article 9 : Les personnels désignés assurent les fonctions qui leur sont 
attribuées dans le cadre de leurs missions. 

 
 

Article 10 : L'arrêté préfectoral n° 2016-004 du 22 janvier 2016 est abrogé. 
 
 

Article 11 : Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

 
 
 

 
 

 

Fait à Versailles, le 20 juillet 2016 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016202-0016 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Le 20 juillet 2016  
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Service Départemental d'Incendie et de Secours des Yvelines (SDIS78) 
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
BP 60571 – 78005 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

      

 

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
 
 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le décret n° 90-227 du 28 mars 1990 relatif à la protection des travailleurs 

intervenant en milieu hyperbare ; 
 
VU  l'arrêté du 28 janvier 1991 définissant les modalités de formation à la sécurité 

des personnels intervenant dans des opérations hyperbares ; 
 
VU  l'arrêté du 23 novembre 1999 fixant le guide national de référence relatif aux 

secours subaquatiques ; 
 
VU  l'arrêté préfectoral n° 2016-005 du 22 janvier 2016 relatif aux personnels 

retenus pour assurer les fonctions confiées au groupe de scaphandriers autonomes 
légers ; 

 
VU  le règlement de mise en œuvre opérationnelle pris par arrêté préfectoral le 

16 octobre 1989 et en particulier les articles 32 et 33 ; 
 
VU  le règlement du service départemental d'incendie et de secours des Yvelines 

pris par arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général, Président de la Commission 
Administrative du Service Départemental d’Incendie et de Secours, en date du 11 Juillet 
1989 ; 

 
SUR  proposition de M. le Directeur départemental des services d'incendie et de 

secours ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 assurent 

les missions qui sont confiées au groupe de scaphandriers autonomes légers du 
1er juillet au 31 décembre 2016. 

 
 
Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 

conseiller technique départemental nautique : 
 

BOUGANNE Mickaël CNE 
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Article 3 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 
conseiller technique départemental scaphandrier autonome léger : 

 

CAILLAUD Laurent LTN 
 
 
Article 4 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

conseiller technique scaphandrier autonome léger (SAL 3) 
 

DUQUESNE Jean-Luc LTN 
SAFFROY Olivier ADJ 

 
 
Article 5 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef d'unité scaphandrier autonome léger (SAL 2) 
 

ANDRE Guillaume SGT 
ANNAT Cyril CNE 
BOBBERA Christophe ADC 
CARJUZAA Matthieu SGT 
COADIC Jean-Yves ADC 
DEMONTILLE Pierre-Alexis ADJ 
DESMETTRE Pierre LTN 
DUCREST Loïc SGT 
GIBELIN Jacques LTN 
GUILCHER Régis SGT 
KERGOET Frédéric SCH 
KNEUR Régis ADC 
LETRONNIER Pascal ADC 
MARCEILLAC Erick ADC 
MELOCCO Arnaud SGT 
MONTMARTIN David ADJ 
ROULET Stéphane SGT 
SANCHEZ Rodolphe SGT 
SASSIER Mickael SCH 
SCHMIT Hugo CNE 
SOMMIER Eric ADJ 

 
 
Article 6 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

scaphandrier autonome léger (SAL 1)  
 

BAILLY Bastien SCH 
BAR Steeve CPL 
CAHIN Jérôme CPL 
CARLIER Cédric SGT 
CHATILLON Lionel SGT 
COPREAU Lionel SGT 
COURTADE Julien SGT 
DAYOU Steeven SGT 
DE MIRANDA Julien SGT 
DELANGLE Yannick SGT 
FARRELL Yann ADJ 
FAUCHEREAU Christophe ADJ 
FLOCH Frédéric CPL 
GERGELY Mathieu CPL 
GOUTTARD Nicolas CPL 
HEREN Nicolas SGT 
HUET Thierry SGT 
JOUSSAUME David SGT 
LAUBY Mathieu SGT 
LE BRETON Jérôme CPL 
LEFEBVRE Vincent CPL 
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LEGRAVERANT David ADJ 
MELER Nicolas SGT 
MONTENERO Laurent ADJ 
MOULIETS Christophe SGT 
NAUDIN Sylvain ADJ 
NICOLET Baptiste CPL 
NORYNBERG Romuald SCH 
PELLETIER Sylvain SGT 
PERICAUD Guillaume CPL 
PONSIGNON  Sylvain SGT 
REVIGNAS Philippe CPL 
SPILLEBOUT Arnaud SGT 
TERRE Alexandre CCH 
THOMAS Julien CCH 
TIGER Maxime SGT 

 
 
Article 7 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

scaphandriers autonomes légers, surface non libre (SNL) : 
 

ANDRE Guillaume SGT 
ANNAT Cyril CNE 
BAILLY Bastien SCH 
BOBBERA Christophe ADC 
COADIC Jean-Yves ADC 
DELANGLE Yannick SGT 
DEMONTILLE Pierre-Alexis ADJ 
FARRELL Yann ADJ 
GUILCHER Régis SGT 
JOUSSAUME David SGT 
KNEUR Régis ADC 
LEGRAVERANT David ADJ 
LETRONNIER Pascal ADC 
MARCEILLAC Erick ADC 
MELOCCO Arnaud SGT 
NAUDIN Sylvain ADJ 
ROULET Stéphane SGT 
SAFFROY Olivier ADJ 
SANCHEZ Rodolphe SGT 
SOMMIER Eric ADJ 

 
 
Article 8 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

sauveteur risque inondation : 
 

ANDRE Guillaume SGT 
CARLIER Cédric SGT 
CHATILLON Lionel SGT 
CHESNY Guillaume SCH 
COADIC Jean-Yves ADC 
COPREAU Lionel SGT 
COURTADE Julien SGT 
DAYOU Steeven SGT 
DE MIRANDA Julien SGT 
DELANGLE Yannick SGT 
DEMONTILLE Pierre-Alexis ADJ 
DESMETTRE Pierre LTN 
DUCREST Loïc SGT 
DUQUESNE Jean-Luc LTN 
FARRELL Yann ADJ 
GIBELIN Jacques ADC 
GUILCHER Régis SGT 
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HUET Thierry SGT 
KERGOET Frédéric SCH 
KNEUR Régis ADC 
LAUBY Mathieu SGT 
LE BRETON Jérôme CPL 
LEFEBVRE Vincent CPL 
LEROUX Jean Michel ADJ 
LETRONNIER Pascal ADC 
MARCEILLAC Erick ADC 
MELER Nicolas SGT 
MONTENERO Laurent ADJ 
MORELLO Olivier SCH 
MOULIETS Christophe SGT 
NAUDIN Sylvain ADJ 
NORYNBERG Romuald SCH 
PELLETIER Sylvain SGT 
PONSIGNON Sylvain SGT 
ROULET Stéphane SGT 
SAFFROY Olivier ADJ 
SANCHEZ Rodolphe SGT 
SASSIER Mickael SCH 
SCHMIT Hugo CNE 
SOMMIER Eric ADJ 
SPILLEBOUT Arnaud SGT 
THOMAS Julien CCH 

 
 
Article 9 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

sauveteur aquatique uniquement : 
 

LEROUX Jean-Michel ADJ 
MORELLO Olivier SCH 

 
 
Article 10 : Les personnels désignés assureront les fonctions qui leur sont 

attribuées dans le cadre de leurs missions en respectant les règles arrêtées par le 
guide national de référence relatif aux secours subaquatiques. 

 
 
Article 11 :  Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 

met en œuvre le contrôle de l'aptitude physique et médicale et tient à jour la liste des 
spécialistes opérationnels. 

 
 
Article 12 : L'arrêté préfectoral n° 2016-005 du 22 janvier 2016 est abrogé. 
 
 
Article 13 : Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture. 

 
 
 

Fait à Versailles, le 20 juillet 2016 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016202-0017 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Le 20 juillet 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Service Départemental d'Incendie et de Secours des Yvelines (SDIS78) 

 
 

 
 
 
 

Arrêté désignant : 
- les sapeurs-pompiers assurant les missions qui sont confiées à l'unité de sauvetage déblaiement 

du 01 janvier au 31 décembre 2016 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
Service départemental 

des services d’incendie et de secours 

 1/4 
 
 
 
 

SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
BP 60571 – 78005 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

       

 

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
 
 
 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le règlement du Service départemental d'incendie et de secours des Yvelines 

pris par arrêté de Monsieur le Président du Conseil général, Président de la Commission 
administrative du Service départemental d’incendie et de secours, en date du 11 Juillet 
1989 ; 

 
VU  le règlement de mise en œuvre opérationnelle pris par arrêté préfectoral le 

16 octobre 1989 et en particulier les articles 32 et 33 ; 
 
VU  l'arrêté du 8 avril 2003 fixant le guide national de référence relatif à l'unité de 

sauvetage déblaiement ; 
 
VU  l'arrêté préfectoral n° 2016-006 du 22 janvier 2016 relatif aux personnels 

retenus pour assurer les fonctions confiées à l'unité de sauvetage déblaiement ; 
 
SUR  proposition de M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de 

Secours. 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4, 5 et 6 assurent 

les missions qui sont confiées à l'unité de sauvetage déblaiement du 1er juillet au 31 
décembre 2016. 

  
Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 

conseiller technique départemental sauveteur déblayeur : 
 

DEBIAIS Stéphane CDT 
 

Article 3 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 
conseiller technique sauveteur déblayeur : 

 
AVENEL Sébastien CNE 
BAUDIAU Didier LTN 
BIDAUD Jean-Marie LCL 
CASCO José ADC 
COULBAUX Pascal LTN 
DEBIAIS Stéphane CDT 
GENINET Fabrice ADC 
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GRANDIDIER Claire CNE 
LEHOUX Jean-Pierre LTN 
NIRONI Stéphane CNE 
PARIS Denis LTN 
PRESLES Bernard LTN 
VRIET Alain ADC 
WILM Arnaud CDT 

 
Article 4 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef de section sauveteur déblayeur (SDE3) : 
 

AVENEL Sébastien CNE 
BAUDIAU Didier LTN 
BIDAUD Jean-Marie LCL 
COULBAUX Pascal LTN 
DEBIAIS Stéphane CDT 
GENINET Fabrice ADC 
GRANDIDIER Claire CNE 
LEHOUX Jean-Pierre LTN 
NIRONI Stéphane CNE 
PRESLES Bernard LTN 
PARIS Denis LTN 
REGNAUD Eric LTN 
WILM Arnaud CDT 

 
Article 5 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef d'unité sauveteur déblayeur (SDE2) : 
 

ALLAIN Gérard ADC 
AUCLAIR Laurent ADJ 
AUDELAN Patrick ADC 
BALMAT Olivier SGT 
BOULESTEIX Eric ADC 
BRETON Erwan SCH 
BUQUET Régis ADC 
COUDROY Frédéric ADC 
DESCHAMPS Patrick LTN 
DUBOURG Fabien ADC 
DUVERNOY Franck SCH 
FLAMENT Serge LTN 
GAHERY Christian ADC 
GARCIA Jean-Jacques ADJ 
KAKOU Michael SCH 
LANON Laurent ADJ 
LEBERT Willy ADC 
LEQUESNE Pascal ADC 
LEVENEZ Luc LTN 
MENOUER Frédéric SCH 
OEILLET David ADJ 
OZANNE Thierry ADC 
PALAMARINGUE Laurent ADJ 
PICHON Bernard ADJ 
PINARD Guillaume ADJ 
PIOLOT Michel SCH 
POTTIER Julien SGT 
ROBERT Richard LTN 
ROUX Michaël ADJ 
TARROU Lionel SCH 
TRIPIED Nicolas SGT 
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Article 6 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions 
d'équipier sauveteur déblayeur (SDE1) : 

 
ASSELIN Mathieu SAP 
AVIGNON Laurent ADJ 
BEYON Christophe CCH 
BLIN Jérémie LTN 
BONIN Cyril SCH 
CAUDRON Philippe ADC 
CHANDONAY Christophe SCH 
CHAUVEAU Frédéric ADC 
CLAVIER Michel ADC 
CONFESSON Damien SCH 
DALLEAU Laurent SCH 
DAVERDIN Thomas CCH 
DAVRAINVILLE Sébastien ADC 
DE JESUS Jean-Claude ADC 
DEBLAIZE Christophe SGT 
DUPROS Régis SGT 
FAGOT Vincent SCH 
FEKIR Mehdi CPL 
FONTANEL Thierry ADJ 
FRAPPIER Mathieu SGT 
GASMI Fabien SGT 
GIBELIN Jacques ADC 
GIROUARD Sylvain SGT 
GOUJON Jean-Luc ADC 
GRANIER Tony CCH 
GRILLET Fabrice SCH 
GUIDAL Philippe CPL 
GUYONVARCH Jérôme SGT 
HEREDIA David SGT 
HUET David SCH 
JEANJEAN Olivier SGT 
LAYE Cédric CPL 
LEROY Thomas CCH 
LESIGNE Joan SCH 
LEVERT Clément ADJ 
LUCAS David SGT 
MAMOURI Hakim SGT 
MANGANI Nicolas SGT 
MAUDUIT Anaïs CCH 
MICELI Nicolas CPL 
MICHELIN Christophe SGT 
MOUTY Cédric SCH 
NEVEU Pascal ADC 
PECH Thierry SGT 
PFAHL Guillaume CNE 
PICHAVANT Benjamin CPL 
POUL Jérôme SGT 
POULIZAC Erwan SGT 
PUVIS Philippine LTN 
REMY Arthur CPL 
REGNAULT Geoffrey CPL 
ROUBENNE Stéphane SCH 
ROUET Cédric SGT 
SUAREZ José SGT 
SUCAUD Thierry SGT 
TARTOUE Benoît SGT 
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VERMILLARD Aude CPL 
VIGIER Julien SGT 
VIPREY Damien SGT 
VIREY Thierry SGT 

 
Article 7 :  Les personnels désignés assurent les fonctions qui leur sont 

attribuées dans le cadre de leurs missions. 
 
Article 8 : L'arrêté préfectoral n° 2016-006 du 22 janvier 2016 est abrogé. 
 
Article 9 : Le Directeur départemental des Services d'incendie et de secours 

est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

 
 

 
  

Fait à Versailles, le 20 juillet 2016 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
BP 60571 – 78005 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

 

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
 
 
 
 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le règlement du service départemental d'incendie et de secours des Yvelines 

pris par arrêté de Monsieur le Président du Conseil général, Président de la Commission 
administrative du Service départemental d’incendie et de secours, en date du 11 Juillet 
1989 ; 

 
VU  le règlement de mise en œuvre opérationnelle pris par arrêté préfectoral le 

16 octobre 1989 et en particulier les articles 32 et 33 ; 
 
VU  l'arrêté du 18 août 1999 fixant le guide national de référence relatif au groupe 

de reconnaissance et d'intervention en milieu périlleux ; 
 
VU  l'arrêté préfectoral n° 2016-007 du 22 janvier 2016 relatif aux personnels 

retenus pour assurer les fonctions de reconnaissance et d'intervention en milieu 
périlleux ; 

 
SUR  proposition de M. le Directeur départemental des Services d'incendie et de 

secours ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4 et 5 assurent les 

missions qui sont confiées au groupe de reconnaissance et d'intervention en milieux 
périlleux du 01 janvier au 31 décembre 2016. 

 

 
Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 

conseiller technique départemental GRIMP : 
 

GUILLAUD Jérôme LTN 
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Article 3 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 
conseiller technique GRIMP : 

 
BIDAUD Jean-Marie LCL 

FAVRE Christian ADC 

 
 
Article 4 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef d'unité GRIMP (IMP 3) : 
 

CLAVEL Yannick SCH 

CONFESSON Damien SGT 

GASSIN Olivier ADJ 

GISLE Bruno ADC 

MASSON Jacky ADJ 

MOREAU Stéphane SGT 

ŒILLET David ADJ 

PALAMARINGUE Laurent ADJ 

POLARD Jean-François ADJ 

RICHARD Rodolphe SCH 

 
 
Article 5 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

sauveteur GRIMP (IMP 2) : 
 

AUCLAIR Laurent ADJ 

ANNE Loïc CPL 

BEAUCHAMP Yoan SGT 

BRIDARD Emmanuel  SGT 

CAVARD Tristan SGT 

COUPÉ Eric SGT 

DAOUST Sébastien CPL 

DEFOSSE Thomas SGT 

DEVAMBEZ Laurent SGT 

DUBREUIL Mickael SGT 

FRIBOURG Jordane SGT 

HEIM Laurent CPL 

HENRI Julien CPL 

LAYE Cédric CPL 

LEROY Thomas CPL 

LOGEAIS Nicolas SGT 

LONGEARD Clément SCH 

MIRAUCOURT François CCH 

MOLLES Audoin  CPL 

PLESSIS Yoann CCH 

POTEVIN Christian LTN 
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PRINCIPATO Olivier CPL 

RANDOUR Mickaël CPL 

SAIZ Jean-Christophe SGT 

SOTOT  Jérémy SGT 

SZYMANSKI Gabriel CPL 

VIRENQUE Alexandre SGT 

 
Article 6 : Les personnels désignés assurent les fonctions qui leur sont 

attribuées dans le cadre de leurs missions en respectant les règles arrêtées par la note 
d'information n° 99.604 du 20 août 1999 de la direction de la sécurité civile, relative 
au groupe de reconnaissance et d'intervention en milieu périlleux (G.R.I.M.P.). 

 
 

Article 7 : L'arrêté préfectoral n° 2016-007 du 22 janvier 2016 est abrogé. 
 
 
Article 8 : Le Directeur départemental des Services d'incendie et de secours 

est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 
 
 
  

Fait à Versailles, le 20 juillet 2016 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 
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Dominique LEPIDI, Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Le 20 juillet 2016  
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
BP 60571 – 78005 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

      

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 

 

 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le règlement du Service départemental d'incendie et de secours des Yvelines 

pris par arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général, Président de la Commission 
Administrative du Service départemental d’incendie et de secours, en date du 
11 Juillet 1989 ; 

 
VU  le règlement de mise en œuvre opérationnelle pris par arrêté préfectoral le 

16 octobre 1989 et en particulier les articles 32 et 33 ; 
 
VU  l'arrêté du 18 janvier 2000 fixant le guide national de référence relatif à la 

cynotechnie ; 
 
VU  l'arrêté préfectoral n° 2016-008 du 22 janvier 2016 relatif aux personnels 

retenus pour assurer les fonctions confiées au groupe cynotechnique ; 
 
SUR  proposition de M. le Directeur départemental des Services d'incendie et de 

secours ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4 et 5 assurent les 

missions qui sont confiées à l'unité CYNO, nouvellement dénommée "conducteurs 
cynotechniques de recherche de personnes ensevelies et égarées", du 1er juillet au 
31 décembre 2016. 

 
Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de conseiller 

technique départemental cynotechnique (CYN 3) : 

BOULESTEIX Eric ADC 
 

Article 3 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de conseiller 
technique cynotechnique (CYN 3) : 

LEVERT Clément ADJ 
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Article 4 :  Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de chef 

d'unité cynotechnique (CYN 2) : 

BRETON Erwan ADJ 

CORDIER Jean-François SGT 

OULD-AISSA Fatiha SGT 
 

Article 5 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de conducteur 
cynotechnique (CYN 1) : 

GASMI Fabien SGT 

HABER Aurélie CAL 

STAINMESSE Aymeric CAL 
 

Article 6 :  Les personnels désignés assurent les fonctions qui leur sont attribuées 
dans le cadre de leurs missions. 

 
Article 7 : L'arrêté préfectoral n° 2016-008 du 22 janvier 2016 est abrogé. 

 
Article 8 : Le Directeur départemental des Services d'incendie et de secours est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 

 

 

 
  

Fait à Versailles, le 20 juillet 2016 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 
  

 


